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Situation de départ et questions 

Sur décision du tribunal du 15.10.2007, un TO été institué curateur selon 308.2 CCS dans une procédure en divorce en cours, puisque depuis l’attribution de l’autorité parentale à la mère le 9.12.2001, il y a régulièrement des problèmes au niveau de l’exercice du droit de visite et que le tribunal a prononcé quelques dispositions complémentaires avec modalités de visite. Le mandat du curateur est défini comme suit :
 
„surveiller de manière appropriée le droit de visite du père e, servir de médiateur entre les parents et, si nécessaire, fixer les modalités du droit de visite de manière contraignante pour les parents dans le cadre du régime de visite  ordonné par le tribunal…“
 
Invité à participer à un entretien commun, le père est resté absent sans s’excuser, si bien que le curateur a fini, il y a trois semaines, par communiquer aux parents par écrit un tableau détaillé et exhaustif des modalités. Allant à l’encontre de l’ordre judiciaire, le père n’a pas ramené l’enfant à la mère dimanche soir dernier, il n’a pas averti la mère et lundi matin, contrairement à ce que lui avait demande le curateur, il a amené l’enfant à la mauvaise école où l’enfant n’était pas inscrit. Le père a refusé d’accepter les explications de la directrice de l’école et y a laissé l’enfant jusqu’à ce que la mère vienne le chercher environ deux heures plus tard pour l’amener à la bonne école le lendemain.
 
L’AT blâme maintenant le curateur pour être resté inactif dans cette „situation d’urgence“ en ne venant pas personnellement au secours ide la directrice de l’école. Le curateur a proposé de passer à la direction de l’école, accompagné d’un agent de police en civil, puisque, au vu des expériences antérieures, des exactions de la part du père n’étaient pas exclues.  
 
Nos questions:
 
1. Le curateur a-t-il le devoir d’intervenir personnellement sur place si l’un des parents ne respecte pas les accords contraignants? 
2. Le curateur a-t-il le devoir d’accompagner l’enfant personnellement si l’un des parents risque de ne pas respecter ses obligations? Quand et dans quelles circonstances? 
3. Quelles sont les possibilités dont dispose le curateur si une nouvelle tentative auprès d’un médiateur (exigée par le tribunal) il y a 6 mois a dégénéré dès la première séance? 

4. L’intervention du curateur a-t-elle une limite d’ordre légal et/ou professionnelle? 

5. Existe-t-il des arrêts de tribunaux sur ce genre de questions ou pourriez-vous nous indiquer des références bibliographiques? 


Considérations

Remarque préliminaire:

Les questions posées ne sont qu’en partie des questions juridiques dans le sens étroit du terme et les réponses qu’on peut y donner n’aboutiront guère à des solutions satisfaisantes pour toutes les personnes concernées. Dès lors, les considérations comportent également des réflexions relevant du travail social et de la méthodologie qui, dans le cadre du conseil juridique proposé par l’ASTO, ne peuvent être que rudimentaires.

1. Les conflits relatifs au droit de visite sont en général des conflits entre les parents et rarement des conflits entre les parents ou un des parents et l’enfant. Le droit de visite est souvent un terrain de règlement de conflits de couple. L’art du curateur consiste à amener les parents à quitter le niveau du couple, où on lutte pour des „droits“, et de se placer au niveau des parents qui cherchent ensemble des solutions dans l’intérêt de l’enfant et de son développement.

2. Dans un tel contexte, les mesures coercitives (amendes, recours à la police etc.) sont en général contre-productives, puisqu’elles contribuent à l’exacerbation du conflit et empêchent la recherche de solutions. Une seule indication les justifie : une mise en danger physique et/ou psychique sérieuse de l’enfant concerné.

3. La  pression exercée  à l’encontre des parents qui refusent de coopérer est justifiée si elle sert à engager le dialogue. Lorsque l’un des parents ne réagit pas aux invitations et attend que le curateur fournisse la solution, il est admissible de lui faire comprendre que ce dernier demandera au tribunal ou à l’autorité tutélaire de suspendre le droit de visite s’il continue obstinément à refuser le dialogue.

4. Le dialogue avec des parents qui essaient de régler le conflit entre eux sur le dos du droit de visite est très exigeant et même des professionnels expérimentés et bien qualifiés ne réussissent pas toujours à amener de tels parents à une solution constructive. La HES de Lucerne propose depuis des années un cours de deux jours sous le titre „Régler le droit de visite“ (prochaines dates: 4 et 5 décembre 2008) qui a énormément de succès. L’œuvre ci-jointe de Diana Widmer « Gesprächsführung bei Besuchrechtskonflikten – kindzentrierte lösungsorientierte Fragen » peut servir de première approche à ce type de problèmes. .

5. Une intervention personnelle et directe d’un curateur dans l’exercice du droit de visite est indiquée lorsque l’enfant est victime des disputes entre ses parents, comme dans le cas présent où le père s’oppose aux modalités ordonnées  en déposant l’enfant dans „la mauvaise école“, violant ainsi ses obligations. Dans des cas exceptionnels, la présence personnelle du curateur lors de la remise de l’enfant peut être utile au début du processus de conseil, si le potentiel conflictuel est important et si les enfants concernés sont très jeunes. En revanche, elle est exclue comme mesure sur la durée, puisqu’elle ne renforce pas la responsabilité des parents, mais „encourage“ une attitude démissionnaire.

6. Si, malgré des efforts soutenus, l’un des parents refuse obstinément de coopérer, il y a toutefois des moyens juridiques qui protègent l’enfant contre les conséquences négatives d’une telle attitude. En vertu de l’art. 274, al. 2 CCS, le droit de visite peut être suspendu ou retiré (ATF 5C.21/2004 du 8 mars 2004; décision du tribunal cantonal de St-Gall du 20.12.1999 (RDT 5/2000, p. 204-209).). Une autre mesure envisageable est la menace ou l’infliction de la peine pour insoumission à une décision de l’autorité selon l’art. 202 Code pénal (ATF 127 IV 119; die Praxis 2001, p. 1200 ss. et RDT 2002, p.. 149).

7. Dans toutes les mesures, il faut tenir compte des enfants concernés de manière adéquate et conforme à leur âge. Leur avis doit être demandé et respecté, et ils ne doivent pas être traités d’“objets de litige“ des parents (ATF 5C.209/2005 du 23 septembre 2005, ATF 131 III 209 du 19 janvier 2005). En ce qui concerne le doit à l’autodétermination de l’enfant, voir la douzaine d’ATF en annexe).

Niederrohrdorf, le 26 août 2008 

Prof. Christoph Häfeli

Lic.iur./dipl. SA/dipl. Supervisor

 
Annexes: 

Diana Wider Gesprächsführung bei Besuchsrechtskonflikten…; 

Même auteure, Persönlicher Verkehr – Praxishinweise.

